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1;E’Tm DAZ’EE DU 24 JANvfER XY67, A3RESSEE AU SECEIETAIRE GENERAL PAR LEl 
REPRESENTANT SERMANENT DE LA FjyRlX 

D’ordre de mon gouvernement, jrai llhonneur de vous transmettre ci-joint 

une lettre qui vous est adreasêe par M. Ibrahim Makhos, Premier Ministre adjoint 

et Ministre dea affaires 6tra&ztxs de la République arabe syrienne, en r6ponse & 

votre appel du 25 janvier 3.$‘7, 

La lettre est écrite en arabe, mais nous y avons joint & votre intention un@ 

traduction anglaise, qui n:a pas de caractbre off’icliel. 

Je vous sauxa’is grd de bien vouloir faire distribuer la prksente lettre comme 

document officiel du Conseil de s&xx9t~. 

Veuillez agréer, etc. 

Le repr6sent$.$ permanen+ +e la Syr2e, 

(S&&i) George J. TONJ3H ’ 
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Traduction du texte anglais fourni par‘ la Syrie 

rmm3, le 23 janvier 1967 

Monsieur le Secrktaire gé&ral, 

J’ai reçu votre lettre du 15 janvier 1967 qui contenait : 

1) Un appel adresse A la fois A la Syrie et A ~sra’éJ., leur demandant 

d”empkhes leurs forces militaires de se IivTer A toute action qui pourrait 

aboutir A un combat armé. 

2) Un agpel adress& aux. deux parties, leur demandant d’organiser une r6union 

d’urgence ou une séance eti:*aordiuaire de 3-a Commission mixte dlarrn$stice . 

syro-isra&ienne, apr8s avoir fix6 d’un commun. a,ccord l’ordre du jour, aux fins 

d?adopter des mesures pratiques pour rr5soudre les probl&nes ,relatifs A la CXII.~W~ 

des terres proches de ka ligne d*armistice et dtasswer le travail des ci.vils 

dans ce secteur et cela sans conditions préalables de nature A faire obstacle A 

la rkunian. 

3) Une suggestion relative au renforcement des postes d’observation militaire 

des Nations UnSes proches de la ligne d’armistice. 

Le Gouvernement syrien a &Pondu A votre lettre par l’interm6diaire du 

représentant permanent de la Syrie auprBs de IlOrganisation des Nations Unies et 

du &én&ral Odd BuJJ., chef d’&at-najor de lrOrganisme des Nations Unies charge 

de la surveillance de la trêve en Palestine, définissant sa position comme suit : 

1) Nous nous engageons A ne pas ouvrir le feu les premiers. 

2) Nous ne pénétrerons pas dans les zones contestkes, sous rbserve que llautr~ 

partie agisse de même. 

3) Noua acceptons de participer B la r6union de la Commission mi.$te 

dlarm.Lsti.ce syro-isra&lienne sur l’ordre du jour susmenCiom8. 

4) Nous acceptons la création de postes d’observation militaire des 

Nations Unies A Irendroit indiqu6 dans la communication que nous avons 

adressde au gkn$ral Odd Bull., sous réserve qu’un poste analogue soft 

&abli de l’autre cÔt6 de la J.igne dans les secteurs occup& par Israël. 
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Le ZS, janvier J-967, nous avons requ du g6néral oaa BU~ une l.etfm nous 

informant qu’Israël acceptait de participer B la rkunion af3 la Commission mtie 

d’armistice sur l’ordre du jour susmentionn4, 

Cependant, il y a eu, auparavant, un certain r,ombre de déclarations officielles 
de La paxt d’lsraël : 

11 Un exi;raIt d’une dbclaration de M, Abba Xhan, di3usée par la ra,dio 

israéïienne le Ii.7 janvier 1967, selon la~ue3Zte *'la question de la culture des 

terres dans la zone -ddmilitarisPe n’a aucun rapport avec les agressions commises 

récemmnnt par la Syrie”. Cws cette dkclaration, Mc Eban annonçait également 

qUt"lSraë~ puSe C0DlD.W condSt:on b hrorganisation d’une r&nion de cette nature, 

qu*un ordre du jown soit fixii d’un commun accord et qu’en outre lx Président 

de la Commission ne soit pas habilite B enregistrer .Zes d6cisions comme ktant 

dkf inftivcs”, 

2) Un extrait d’une dEclaration du Premter Ministre israélien, Ministre 

de la ddfense, dïffus6e par la radA0 isradlienne le 17 janvier 1367, et selon 

’ laquelle la situation tendue B la Frontière n’est pas uniquement due B la mise 

en culture des terres dans des secteurs de ?a zone demKLitari.sée. 

3) Un extrait d’une d$claratian de M. Michael Comay diffus6e partla Yadlo 

isradlienne IC 1.7 janvier x967$ S~&I laqueI.I.e l’acceptation par Xsraël de la 

reunion de la Commission mb&e dtarmistice ne saurait en aucun’cas être consider4e 

comme un prdcédent, étant don& que la zone akmilktarJs&e est sous la souveraineté 

d’Israël et ne relbe pas de la juridiction. de la Commission mixte d’armistice. 

4) Un extrtiit d’une déclaration de M, A73ba Eban, diffusde “par la radio 

israélienne le iL7 janvfer 1367, dans 1aqueJ.h M. Eban declare qutIsraëk est prêt 

b accepter la proposition de U Thant concernant les échanges de vues entre les deux 

parties, la Syrie et Israël, au SU;~& de la cn3tnre des terres dans la zone 

démilitaris8e, mals mettant camtne condition à cette acceptation la cessation des 

provocations de la part de la Syrie, qu’il s’agisse dlopérationa militaires OU 
d’actes de sabotage, tels gue 1~ pose ~32 mines ou les attentats contre aes. 

resSortissant8 israéJ.iens, 
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5) Un extrait alune déclaration de M, Sasson, Directeur des affaires 

de l’armistice au Minist&re des affaires 8trangères d*IsraGl, d.iffus~e par la 

radio israélienne le 1-8 janvier 1967, et auprès laquelle la Convention d%rmistice 

g&&LL stipule que le Président de la Commission est seul‘responsable de la 

r6glemwi.tation des activités et du rdtablissement de’conditions normale8 dWS les 

zones détilifxrisées et de toutes les autres questions ayant trait à ces zones. 

Israël, a ajouté M. Sasson, refuse de considérer que la Syrie a le droit de prendre 

part à la a3.f3cuw0~ des affaires concernant la zone démilitarisée et ce refuL 

joue chaque fois que la Syrie essaie’de soulever la question au cours des réunions 

de la‘ Coknissfon mixbe dTarmistice, ca.r la ,Syrie, a -t-il déclaré, tente toujours 

de soulever la question et nous repoussons constamment ces tentatives, refusant 

de considérer la Syrie comme un partenaire en la mâtière, 

Toutes ces d&lzwaticns révélcnt de manière suff’isamment claire les objectifs 

amraël, 8 savoir : 

1. Dissimuler l’agression commise par Israël contre la zone dbmilitaris~e 

en violation de l~artîcle Y (pax, 5) de la Convention d1armist5ce géhéral, 

2. Continuer de d6fier 9mpuAnent l'Organisation dtis Nations Unies et de 

violer les dispositions de la Convention d’armistice gbnéral elle-même 

en imposant sa souverainet 6ur la zone démilitarisée, en se rendant 

coupable d’agression dans cette zone et en refusant de reconnakke qu’il 

appartient à la Commission mixte d’armistice dtexer&er une surveillance 

sur ladite zone, comme le prévoit l’article VII (paragraphe premier) ‘. 
de la Convention a! armistice gér&ral, 

3. Chercher à tout prix à attribuer à la Syr3,e la responsabili.t& des 

incidents qui se produisent en Palestine occup6e, même lorsqu’ils ont Lieu 

8. proximité des lignes de dbmarcatfan alun autre Etat arabe, et cela pour 

forger des pxétext66 en vue ritun acte dl agresston prém$dité, 

Nous pourrions Feire observer que la zone démilitariséé, victime de l’agression 

israélienne, se trouvant à l’est de la ligne as cessewle-feu, dans le secteur 

occupé par L’arm& syrtenne le’20 ju-Lllet 1949, date ‘de la sign&ure de la 

Convention a~armistiçe ghéral., ce sOnt les forces armées syriennes qui seraient, 

au premier chef, fondées à pén6trer dans la zone démilitarisée, si, des forces 

arxées quelconque8 ktaient autorisk3 B pénétrer dans cette zone en violation de 

la Convention dl armistice ghéral. /,*,. 
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Compte tenu de ce qui précbde, et nous fondant sur la Convention d3armistice 

gWra1, nous voudrions, après toutes les d&cls.rations d’Israël, expaser clairement, 

Monsieur le Sec&taire g&$r&L, à votre intention et à. l’lntenkion des Etats Membre: 

de l’Organisation des Natlons UnieS, notre position pacifique dans ‘cette aTfafre. 

1. NCXLS T?efusona de reconn&tre la Souveraineté drIsr&‘7. sur za zone 

démilita25s0e et nous 11ous opposons à l’agression tSr&lienne contre cette zone, 

attendti.&‘IsraZl y a effectfvemezh maintenu $zS forces régulières et ir&guli&res, 

COlXdXtTUit deS fortifications et a été jusqu’à expulser les habita.&X aabr;S de 

cette zone, hS forqant 8, abandonner leurs foyers pour dfautreS régions, Or crest 

là, COlDU? VOUS k? BaV'ez, une vîo7Ation dé la Canventictn dZax&stice g&n&&,, 

derrière laquelle précisément Israël se dissimule (voir lrs&icle premier, 

la3 articles III, IV (par. 2) et V (pur, 4 et 5), rXhsi que les réfioXution6 

pertinentes du Cons&1 de shxrit~]. 

2. Ls Commission mixte draxmiatice et son Président ont seuls auforii;$ 

SU;I' la zone détili.taris?e, conTo~~&5mant à la Convention d’mmistice g8néral. C’est; 

’ un point que vous avez vous-même mentionné, Monsieur le Secrktiaire g&k%l., dan8 

votre rapport IiYo S/T572 du ler noveukre 1966. La réunion de c&te ca@ssion, 

à laquelle nous avons accept6 de participer, doit avoir pc$w but les dispositions 

prat%ques et provisoires & prendre ‘dans la zone détnilitarisée pour r&Uire la 

tension et pou: écarter le spectre de llagression qu’Isr&l, nous le pensons, 

s7appr&e à d&lencher contre notre peuple et notre pays, 

3. Nous nfacceptons pas dJ$tre des gardiens de la s&urlté d’Israël. 

4, Comme nous liavons indiqu6 au général. Bull, chef de IlOrganisme des 

Nations Unies chargé de la surveillance de la tr&w en Palestine, nous sotizw 

tou$ours dispos8s à participer & la &Union de la Commission mixte dra;rmis'tice 
Syro-israélienne, en vue de prendre des dispositions pratiques Pour Permettre 

la culture deo terres et autres activités de caractère civil le long de la ligne 

d’artnistice, à condition que ces disposltions rie portent aucunement attein*e 



Sri’696 
Français 
Page 6 

*& nos droits, reconnus par la Convention d'armistice g8nér&i., et ne pr&jugent en 

aucune m&nière la solution définitive de la question palestinienne. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secr6taire ghéml, les as6uw.nce8 de ma tTZM 
haute cozsidération, 

Le ~wrniq- ki.nl.stre adJoint, 

Ni,nistre~ç?s affa".res &2x%%~es d@ 
la Rbpublique arabe+.ayz-ienne, 

(SGL) Ibrahim MAKHOS 


